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Résumé : La notion de logique d’action est proposée par certains auteurs pour accéder aux comportements des 
acteurs dans une perspective de dépassement du dualisme acteur / système. Pour fonder ce même dépassement, 
la notion de projet est retenue par d’autres pour participer d’un effort de théorisation de l’action collective. Dans 
un premier temps, ces deux regards théoriques sont synthétiquement présentés. Dans un second temps, ils sont 
rapprochés et discutés autour de deux questions : les logiques naissent-elles de projets ? les projets deviennent-ils 
des logiques ? Il ressort de la réflexion que la méthodologie des logiques d’action ne peut se passer du concept 
de projet pour clarifier sa posture théorique. 
 






La notion de logique d’action est fortement mobilisée en sciences sociales. Elle revêt 
d’ailleurs plusieurs acceptions qui, dans la lignée des travaux de M. Weber sur les diverses 
rationalités de l’action, ont pour point commun de chercher à mettre au jour les raisons d’agir 
des acteurs en s’extrayant des lectures déterministes et rationalistes
2
.  
                                                 
1
 Ce papier présenté à la conférence AIMS 2009 est en cours d’évaluation dans une revue française. 
2
 Pour une courte synthèse : M. Lallement, « A la recherche des logiques de l’action » (in La sociologie, Histoire 
et idées, coordonné par Ph. Cabin et J.-F. Dortier, Editions Sciences humaines, 2000, pp 255-262). L’auteur y 
évoque les travaux de A. Touraine, P. Bernoux, F. Dubet, L. Boltanski et L. Thévenot notamment. 
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Nous l’emploierons dans le sens proposé par P. Bernoux, repris et diffusé dans un ouvrage 
collectif qui vient de faire l’objet d’une réédition relativement récente (Amblard et al., 2005, 
1996 pour la 1
ère
 édition). Conformément à l’acception initiale, ses auteurs voient dans la 
mobilisation du concept de logique d’action l’expression d’une posture d’ouverture associée à 
la volonté d’articuler les regards sociologiques sur la question du comportement des acteurs : 
aspects identitaires, phénomènes de pouvoir, dimensions cognitives, etc. De leur point de vue, 
l’analyse sociologique ou organisationnelle gagne à rapprocher les regards théoriques que 
portent sur l’action et la coordination des auteurs qui, pour une large part, s’ignorent dans 
leurs contributions respectives (Crozier et Friedberg, Boltanski et Thévenot, Callon et 
Latour…).   
Pour dépasser les mêmes lectures déterministes et rationalistes, la notion de projet est avancée 
pour appréhender l’action. A l’échelle individuelle, l’agir projectif a le statut d’un agir 
englobant, qui articule les considérations existentielles et opératoires, prend en compte la 
dimension créative de l’agir humain et son inscription dans le temps (Boutinet, 1993 ; 
Emirbayer et Mische, 1998 ; Jonas, 1999). A l’échelle collective, ces mêmes ingrédients de 
l’agir se retrouvent mais il reste bien sûr à articuler l’individuel et le collectif, ce qui rattache 
ces préoccupations aux efforts de théorisation de l’entreprise ou de l’action collective (cf. 
Bréchet et Desreumaux en bibliographie).  
Ces deux lectures, qui s’inscrivent dans le dépassement du dualisme acteur/système et 
revendiquent la prise en compte des multiples dimensions de l’agir, entretiennent 
incontestablement des proximités. Nous avons pu le mesurer dans des travaux de recherche 
sur le terrain (Bréchet et Schieb-Bienfait, 2006, Bréchet et al., 2006, Schieb-Bienfait, 2007). 
Mais se posent malgré tout la question de leur pertinence respective et celle des rapports entre 
les notions même de logique et de projet. Dit différemment, les deux lectures ont-elles leur 
pertinence propre ou faut-il manier l’exclusion et faire des choix théoriques ou 
méthodologiques tranchés ? Si, par exemple, il y a pertinence propre, est-ce en fonction d’un 
domaine de validité : échelle individuelle ou collective ? phases du cycle de vie des 
phénomènes organisationnels ? certaines situations organisationnelles remarquables sur 
certains aspects ? 
Pour aborder ce travail comparatif, nous présenterons tout d’abord synthétiquement la 
sociologie des logiques d’action puis ensuite les fondements d’une théorie de l’action fondée 
sur le projet. Nous serons alors en mesure de discuter du rapprochement à proprement parler 
des deux lectures autour de deux questions : les logiques naissent-elles des projets ? les 
projets deviennent-ils des logiques ? Il apparaît que l’approche par les logiques d’action qui 
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affirme une posture méthodologique d’ouverture ne peut se passer du concept de projet pour 
clarifier son positionnement sur le plan théorique.      
1. LA LOGIQUE D’ACTION DANS LES PHENOMENES ORGANISATIONNELS 
L’analyse des logiques d’action (désormais ALA) est proposée par ses auteurs pour aborder la 
compréhension des comportements des acteurs en situation, en s’intéressant, sans exclusive 
pourrait-on dire, aux différentes facettes qui permettent de s’en saisir. L’entrée par les 
logiques d’action est largement l’affirmation d’une méthode : il s’agit de mettre au jour « les 
raisons d’agir » des individus, en prenant en compte la diversité des mobiles et des 
rationalités, à partir des discours que tiennent les acteurs sur leur propre conduite (Amblard et 
al., 2005). L’ancrage méthodologique est directement à rapprocher de celui de l’analyse 
stratégique des organisations (désormais ASO) de M. Crozier et E. Friedberg (1977). Mais cet 
ancrage affirmé se révèle aussi, dans une certaine mesure, contredit par la volonté de faire une 
place dans l’explication des comportements à des facettes que n’ignore pas l’ASO, mais 
qu’elle tend à délaisser dans l’affirmation de sa propre posture méthodologique extrêmement 
exigeante.  
1.1. L’analyse stratégique des organisations comme ancrage 
Les auteurs qui défendent l’entrée par les logiques d’action dans la compréhension des 
comportements revendiquent une inscription première dans les hypothèses qui fondent la 
posture de l’ASO. Ces hypothèses forment un cadre d’ensemble que d’autres auteurs 
(Boudon, Giddens, Reynaud…) reconnaissent comme valide à bien des égards et auxquels ils 
ont aussi largement travaillé. Nous allons ici, pour simplifier la présentation, et conformément 
en cela aux choix des auteurs de l’ALA, privilégier l’expression qu’en donne l’ASO. 
Le point de départ est la reconnaissance de la rationalité stratégique des acteurs, ce qui 
signifie celle de leur rationalité élargie (ou limitée) au sens de H. Simon, mais en considérant 
que les acteurs, qui ont de bonnes raisons d’agir, quelles que soient ces raisons, sont actifs 
dans le contexte des situations dans lesquelles ils se trouvent. La rationalité stratégique 
considère que l’acteur, l’acteur empirique comme le dit E. Friedberg (1994), fait preuve d’un 
instinct stratégique qui le conduit à adopter des comportements offensifs ou défensifs pour 
ménager ses intérêts, quels qu’ils soient, dans le cadre du jeu organisationnel qui se déploie. 
Ce point de départ a pour corollaire le dépassement du dualisme acteur/système que 
revendiquent nombre d’auteurs, même s’ils admettent que les acteurs ne sont pas 
complètement libres ni tout puissants, et qu’existent des contraintes dans l’action. Ce qui 
fonde l’ASO, et la posture première de l’ALA, c’est le fait que la rationalité située, dont on ne 
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saurait instruire la compréhension en dehors d’une situation d’action, donc d’interdépendance 
entre acteurs dans un univers réglé ou régulé, exclut fondamentalement que l’on puisse 
s’appuyer sur une lecture a priori des comportements.  
Ce fondement est essentiel : il exclut toute posture explicative associée à telle facette de 
l’acteur ou de la situation, car  ce serait alors s’inscrire dans une forme de déterminisme. Les 
comportements ne peuvent être compris qu’en situation, donc inférés ex-post des pratiques 
des acteurs comprises en première instance en s’appuyant sur ce qu’en disent les acteurs eux-
mêmes, mais analysées en seconde instance dans une perspective systémique englobante qui 
permet de mieux en saisir la logique d’ensemble.   
Le terme de logique, de comportement dirait l’ASO, d’action dirait l’ALA, n’apparaît pas de 
façon anodine. Elle trouve ici sa raison d’être : une logique d’action c’est un acteur et une 
situation considérée simultanément. L’ALA souhaite articuler deux entrées dans l’explication 
des comportements et des phénomènes : l’acteur et la situation d’action. Ce qui conduit 
d’ailleurs ses auteurs à poser l’équation pédagogique suivante : logique d’action = acteur +  
situation d’action.   
Ces fondements, ici succinctement évoqués, empruntent largement à l’ASO comme nous 
l’avons souligné. On peut même dire qu’ils sont conformes au cadre méthodologique qu’elle 
promeut. Mais l’ALA, tout en revendiquant cet ancrage fort, se pose comme une posture 
d’ouverture théorique dans son projet affirmé dès le départ de « faire tenir ensemble les 
sociologies analysant les conditions de l’accord et celles privilégiant l’importance des 
relations de pouvoir » (Amblard et al., 1996, p. 201). 
1.2. La logique d’action : une  posture d’ouverture théorique 
Il faut ici faire le lien entre les comportements et les raisons qui les fondent pour comprendre 
la posture d’ouverture de l’ALA. Reprenant les origines étymologiques, Amblard et al. nous 
rappellent que le terme logique (qui vient du grec logikè) signifie art ou science du 
raisonnement, et renvoie à l’étude des opérations de l’esprit considérées par rapport à la fin à 
laquelle il tend. Pour le sociologue, il s’agit  « d’explorer le lien entre l’intention et l’action, 
de retrouver la « piste sinueuse des choix opérés par l’acteur et de rendre compte de ce qui les 
fonde…» (Amblard et al., 2005, p.198).  
C’est cette exploration revendiquée des raisons de l’agir en situation qui conduit à mobiliser 
une multiplicité de regards théoriques qui, selon les auteurs de l’ALA, s’inscrivent tous dans 
le paradigme global d’une sociologie de l’action. Une sociologie qui se fonde sur 
l’individualisme méthodologique et la reconnaissance d’une forme plus ou moins affirmée de 
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comportement stratégique des acteurs. Ainsi, sont mobilisées des approches sociologiques 
contemporaines, dont l’objectif est de mieux comprendre et analyser l’action collective 
organisée. Parmi les plus contributives, on peut citer la sociologie de la régulation de J.-D. 
Reynaud (1989/1997), les travaux de R. Sainsaulieu (1977) sur les identités au travail, 
l’économie des conventions (Eymard-Duvernay et al., 2004, Eymard-Duvernay, 2006 ; 
Orléan, 1994/2004), les économies de la grandeur (Boltanski et Thévenot 1987, 1991), la 
sociologie de la traduction ou théorie de l’acteur-réseau de M. Callon et B. Latour (Latour, 
2006 pour une synthèse). Plus récemment, dans la dernière réédition de 2005, les auteurs 
poursuivent cette démarche de ré-articulation en complétant leur ouvrage par l’introduction de 
nouvelles perspectives, qu’ils présentent comme « des prolongements... de tendances déjà 
présentes dans les théories antérieures » (Amblard et al.,  2005, p.241), à savoir : les 
recherches sur les réseaux, la socio-économie et l’encastrement (par exemple : Granovetter 
1985, 2000) et sur le modèle de la société par projet (Boltanski et Chiapello, 1999). En 
synthèse, on pourrait dire très simplement que tous les éclairages que l’on peut apporter sur 
l’acteur et la situation sont bons à prendre, dès lors qu’ils permettent de mieux comprendre les 
raisons de l’agir en situation conformément à l’équation logique d’action = acteur + situation.  
L’acteur se caractérise par sa dimension stratégique, il est doté d’une identité qui est le 
produit de sa trajectoire personnelle, et de son enracinement social, culturel et historique. Il 
poursuit des objectifs, mobilise des ressources et réalise des opérations de traduction ; enfin, il 
vit avec ses pulsions. Pour être compris, l’acteur doit être analysé à partir de ses diverses 
facettes,  espaces et pratiques dans lesquels et par lesquels il agit et s’organise. 
Mais par rapport à l’ASO, il faut bien comprendre le glissement opéré. L’ASO qui s’affirme 
comme une méthode, incompréhensible sans la triple posture empirique, théorique et 
interventionniste qui la définit, n’ignore pas que les acteurs se construisent socialement, 
psychologiquement en dehors de la situation et pendant la situation. Mais le caractère situé de 
la rationalité, la dimension stratégique du comportement en fonction du jeu organisationnel 
vécu, conduisent à récuser, méthodologiquement, l’explication par des dimensions culturelles, 
identitaires ou axiologiques. Dit autrement, il est pour l’ASO de bonne méthode d’aller 
chercher prioritairement l’explication endogène aux jeux d’acteurs, accessible par les bonnes 
raisons qu’ils ont d’agir, et on ne saurait retenir que celles-ci soient a priori fondées sur les 
valeurs ou la culture qui joueraient alors comme des déterminismes des comportements.  
La question du statut épistémologique et théorique de l’ALA apparaît alors particulièrement 
sensible. Comment réarticuler des ensembles théoriques qui n’ont pas les mêmes finalités ni 
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les mêmes fondements sans être taxé d’œuvrer pour un œcuménisme ou une forme de 
syncrétisme plus naïf que théorique ?  
Les auteurs de l’ALA ont commencé à instruire cette question, en réaffirmant tout d’abord le 
parti pris d’intervention et la posture méthodologique, heuristique, qui l’accompagne 
naturellement : le chercheur se donne le droit de « ré-articuler des ensembles théoriques 
semblant a priori exclusifs »,  de «  jeter des ponts entre théories, écoles, paradigmes » 
(Amblard et al., 1996, 2005), dès lors que cette mobilisation permet mieux de saisir et rendre 
compte de la richesse des comportements.  
C’est ensuite la réflexion épistémologique qui est mobilisée plus directement. Faut-il 
considérer avec les auteurs de l’ALA qu’il s’agit  « d’ensembles théoriques s’inscrivant dans 
un paradigme global » qualifié par Amblard et al. (2005, p.13)   de « sociologie de l’action 
fondée en grande partie sur l’individualisme méthodologique » ; s’agit-il d’un «  paradigme 
des logiques d’action », créé « pour rendre compte de la diversité des interprétations possibles 
de phénomènes observés » (Bernoux et Herreros, 1992). Pour défendre sur un plan 
épistémologique les rapprochements qu’ils opèrent, les auteurs de l’ALA  prennent appui sur 
P. Feyerabend (1979) et son « épistémologie anarchiste », sur M. Callon et B. Latour et leur « 
épistémologie non rationaliste », ou bien encore sur J. Habermas lorsqu’il mobilise une 
pluralité de modèles ou figures théoriques pour saisir la richesse des comportements. Dans 
leur dernière édition, les auteurs réaffirment cette position, en parlant « d’épistémologie 
métisse, méthodologie métis » (Amblard et al., 2005, p.271). 
Pour faire une transition rapide, la richesse de l’agir que souhaite intégrer l’ALA ne fait 
aucune place à l’idée que les acteurs forment des projets, et que l’agir projectif serait au 
fondement des comportements humains. Et cela peut surprendre, car des chercheurs 
anthropologues, sociologues, stratégistes qui ont le même souci de se saisir du réel dans sa 
richesse, ne saurait se passer du projet pour penser l’action.  
2. LE PROJET AU FONDEMENT DE L’ACTION COLLECTIVE 
L’entrée par le projet dans l’action est une autre façon d’envisager le dépassement du 
dualisme système-acteur dès lors que l’on comprend le projet comme anticipation opératoire 
de type flou et partiellement déterminé d’un futur désiré (Boutinet, 1993). Dit autrement, le 
concept ne se comprend pas comme l’action planifiée d’un acteur tout puissant mais comme 
le façonnement conjoint et toujours à reprendre de l’acteur et du contexte en situation 
d’incertitude. Prenant appui sur des travaux anthropologiques et sociologiques fondateurs,  
l’approche par le projet, à l’inverse de celle par les logiques d’action, est particulièrement 
 6 
développée pour penser l’action collective. Il semble bon néanmoins d’en rappeler les 
fondements individuels, avant d’aborder le projet dans l’action collective.  
Pour simplifier formellement notre propos on parlera ici de théorie de l’action collective ou 
Project-Based View (désormais PBV
3
). 
2.1. L’agir humain comme agir projectif 
Nous ne pourrons tenir ici qu’un propos extrêmement synthétique et, pour ce faire, nous 
allons tout d’abord prendre appui sur les grandes figures opposées de la rationalité. Associée 
au réductionnisme économique, on trouve la rationalité calculatrice, intéressée et de nature 
allocative. A cette rationalité, on oppose traditionnellement celle associée aux poids des 
normes et des structures dans une vision sociologique dont on mesure bien aujourd’hui le côté 
réducteur. L’idée d’un agir projectif, on le comprend aisément, ne saurait jouer un grand rôle 
dans ces deux réductionnismes.  
Nous intéressant dans cette première étape aux acteurs individuels
4
, nous souhaitons ensuite 
prendre appui sur quelques contributions fondamentales pour fonder l’agir humain comme 
agir projectif, sans souci d’exhaustivité. Que le projet soit au cœur de l’humain apparaît avec 
force dans nombre de travaux anthropologiques, philosophiques ou des sciences de la vie. J.-
P. Boutinet (1993) a fourni en France une anthropologie de synthèse extrêmement riche sur 
les origines plurielles du concept et ses divers emplois, soulignant que le projet est un concept 
riche qui mêle toujours les considérations existentielles et opératoires dès lors que l’on 
dépasse la simple acception du projet comme projet technique. Ces éléments ont été repris à 
plusieurs reprises (Bréchet et Desreumaux, 2004, 2006, Desreumaux et Bréchet, 1998, 2007).  
Des travaux sociologiques se sont aussi directement emparés de cette question et notamment 
ceux du sociologue allemand H. Joas (1999) qui, avec son livre sur la créativité de l’agir, 
trouvent un écho tout particulier. La théorie de l’action avancée par H. Joas s’inscrit 
naturellement dans le dépassement du dualisme acteur-système ; elle reconnaît des zones 
limitées d’autonomie et des capacités d’inventivité aux acteurs pour expliquer les forces de 
mouvement de la société. L’acteur, défini par ses dimensions biologiques, anthropologiques et 
sociétales, est compris dans son individualité qui, avant d’être économique ou sociale, est 
d’abord un rapport à soi à la fois corporel et moral. Le caractère créatif de l’agir humain sur 
                                                 
3
 L’expression de Project-Based View est retenue par Bréchet et Desreumaux pour faire le pendant en 
management stratégique des Resource-Based View ou Knowledge-Based View.  
4
 Peut-être plus largement à ce que certains dénomment agency comprenant par cette expression l’acteur que l’on 
considère comme agissant sans plus de précisions sur sa nature individuelle ou collective Nous verrons 
cependant que, s’il y a de la création et du projet chez les individus et dans les collectifs, le passage de 
l’individuel au collectif appelle un effort de théorisation particulier sur lequel beaucoup reste encore à faire. 
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lequel insiste H. Joas nourrit alors un modèle de l’action qui se situe dans une position 
englobante par rapport aux modèles dominants de l’action rationnelle et de l’action à visée 
normative. Dans la lignée des travaux du courant pragmatique américain (Dewey, Pierce…), 
il s’agit de faire place à la créativité comprise comme une ouverture à de nouvelles façons 
d’agir.  
Le travail théorique fondamental réalisé par les sociologues américains M. Emirbayer et A. 
Mische (1998), qui se posent la question ‘What is agency ?’, entretient des liens forts avec la 
position de H. Joas
5
.  La vision analytique de l’agir qu’ils proposent, conceptualise celui-ci 
comme un processus d’engagement social fondé sur une capacité, au présent, de se nourrir du 
passé et du futur imaginé pour envisager l’action. Sur cette compréhension de l’agir, on 
retrouve largement les ingrédients du travail anthropologique de J.-P. Boutinet (1993). La 
filiation dans le pragmatisme, l’existentialisme et la phénoménologie (Dewey, Merleau-Ponty, 
Schultz…) est la même, comme elle l’était chez H. Joas. M. Emirbayer et A. Mische parlent 
explicitement de la dimension projective de l’agir humain
6
.  
Sur la base de ces fondements de l’agir individuel qui appelleraient bien des réflexions 
complémentaires, il convient maintenant d’aborder la question centrale de la construction de 
l’action collective.  
2.2. Le projet au cœur de l’articulation conception – régulation de l’action  
On peut repartir de l’opposition entre les deux tentatives de réductionnisme (cf. Thévenot, 
2006) précédemment mobilisée. Dans sa perspective allocative et calculatoire, l’économie, 
avec sa figure centrale du marché comme mécanisme de construction de l’équilibre constaté 
ex-post, ne laisse aucune place aux desseins et aux projets des hommes, tout au contraire elle 
les exclut fondamentalement. L’idée d’ordre n’est guère compatible non plus avec celle de 
projet dans la sociologie déterministe. Une théorie de l’action collective, que l’on mette en 
évidence ou non la question du projet, ne peut trouver sa place que dans l’entre-deux, comme 
façonnement conjoint de l’acteur et du contexte. Sur cette idée de façonnement conjoint se 
retrouvent naturellement nombre de travaux que l’on pourrait mettre sous l’étiquette de la 
sociologie économique, travaux qui d’ailleurs revendiquent des fondements communs 
(Eymard-Duvernay, 2006).  
La PBV est alors avancée pour aborder la question de la genèse et de la morphogénèse des 
collectifs et des régulations. Observons que des travaux ont abordé la question sur des modes 
                                                 
5
 Ces auteurs mobilisent d’ailleurs les travaux d’H. Joas.  
6
 Ils revendiquent même le concept de ‘project’ au sens où nous l’entendons.  
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proches, en posant explicitement la question de l’existence de l’entreprise, pour certains plus 
largement de l’action collective, et en mobilisant la notion de projet pour fonder leur 
problématique ; on pense notamment en France aux travaux de A.-C. Martinet (1984, 2007), 
de B. De Montmorillon (1986) en sciences de gestion, de L. Poirier (1987) dans le domaine 
des sciences politiques et militaires, de J.-D. Reynaud (1989) en sociologie, et l’on aurait pu 
chercher chez l’économiste hétérodoxe F. Perroux, avec son concept d’unité active, des 
propos précurseurs.  
Dans une expression synthétique des fondements de la PBV, on peut considérer qu’elle 
articule deux facettes théoriques : l’action en tant qu’elle est conception, l’action en tant 
qu’elle est régulation.  
Dire que l’action est conception c’est s’inscrire dans le paradigme artificialiste des sciences de 
la conception proposé par H Simon (1969). L’action est le fruit d’une activité de conception 
qui ne peut se comprendre dans le seul cadre de la rationalité calculatoire et allocative. 
L’activité de conception est invention. On sait les prolongements qu’a connus cette idée dans 
le développement de la pensée constructiviste, notamment en France (Le Moigne, 1990). 
C’est aussi dans cette lignée de l’intérêt porté à la conception, que se renouvellent les travaux 
qui lui sont consacrés, en faisant de la conception elle-même l’objet d’étude, dépassant sur 
certaines facettes l’axiomatique simonienne (Hatchuel, 1994a; Le Masson et al., 2006). La 
conception trouve toute sa place, voire fonde, pour une part essentielle, l’épistémologie de 
l’action collective.  
Retenir que l’action est régulation, c’est s’inscrire dans une approche systémique des activités 
humaines, indissociable de l’idée de régulation. Plus précisément ici, on retiendra la théorie 
de la régulation sociale dont J.-D. Reynaud a posé les fondements et promu les 
développements dans des travaux stimulants, que beaucoup d’auteurs reconnaissent comme 
tels (Reynaud, 1989/1997 ; De Terssac, 1993, pour une discussion ; Bréchet en relation avec 
J.-D. Reynaud, 2008, pour une synthèse). Les régulations des activités humaines ne se 
comprennent pas sur la base du modèle du marché ou de la norme, mais en considérant les 
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 « Comment s’établit une régulation commune ou comment plusieurs régulations d’origine différente entrent-
elles en conflit ou se composent-elles ? Le paradigme qui permet de le comprendre est moins celui du marché 
que celui de l’entreprise, moins celui de l’agrégation des décisions individuelles que celui de la négociation, du 
contrat et du conflit » (Reynaud, 1997, p. XVIII). 
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Ces deux paradigmes ou théories, ne sont pas sans lien. La conception ne saurait se 
comprendre sans prendre en compte qu’elle est aussi prescription et donc imposition et 
acceptation de règles. La régulation ne peut laisser en dehors de son effort de théorisation la 
question de l’émergence et de l’invention des règles. Ce qu’il y a au cœur de l’intersection 
c’est, nous semble-t-il, l’acceptation d’une épistémologie de l’action commune, d’une 
axiomatique fondatrice dans l’esprit de celle proposée par A. Hatchuel et B. Weil (1992), puis 
affirmée par A. Hatchuel (2000, 2005) : l’action collective est construction de savoirs et de 




L’univers théorique d’ancrage et de contribution de la PBV est celui des théories de 
l’entreprise, dites parfois théories de la firme dans l’acception réductrice qu’en a l’orthodoxie 
économique. Dans cet univers, on rencontre diverses lectures, plus ou moins en compétition, 
de ce qui fonde l’entreprise, son existence et son essence (approches contractualistes, 
évolutionnistes, fondées sur les ressources et les connaissances…). Dans ce contexte 
théorique dynamique et à multiples facettes, la PBV prend en charge la question de 
l’émergence organisationnelle et souhaite faire toute sa part au fait qu’il ne saurait y avoir 
entreprise sans projet nourri sur l’environnement par un acteur collectif qui, ce faisant, nourrit 
simultanément un projet sur lui-même. Il a été dit à plusieurs reprises que la PBV se situerait 
dans une méta-position qui ne saurait exclure les autres, à l’instar de la position que 
revendique H. Joas pour l’agir créatif par rapport à l’agir instrumental et axiologique. On 
mesure toutefois que beaucoup reste à faire pour que la PBV s’affirme comme une lecture 
développementale, entrepreneuriale et muldimensionnelle (Desreumaux et Bréchet, 2007).  
Le concept de projet, ici projet collectif ou projet d’action collective, apparaît alors nécessaire 
à cette articulation conception-régulation pour fonder l’idée de collectif ou l’existence d’une 
régulation. Sur un plan fondamental, comme le dit très bien J.-D. Reynaud : les acteurs 
sociaux se constituent dans la mesure où ils entreprennent une action collective ou, dit 
autrement, se dotent d’un projet, à savoir d’un ensemble de règles par lesquelles ils 
s’autonomisent, fixent leurs frontières et constituent leur identité
9
.  
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 Pour préciser le positionnement affirmé, A. Hatchuel rappelle, au risque de caricaturer les positions, que la 
science économique privilégie les savoirs, la sociologie les relations et que, les sciences de gestion doivent très 
clairement explorer et revendiquer le positionnement Savoir-Relation en dehors duquel l’action collective ne 
peut être pensée. 
9
 Cette idée était aussi présente dans la réflexion fondamentale en stratégie d’entreprise, notamment dans la 
réflexion de nature épistémologique (Martinet 1984). 
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Le concept de projet apparaît alors comme le plus répandu pour désigner l’action 
intentionnelle et anticipée, dès lors qu’il ne s’agit pas de planification rigide ou de simple 
intention à caractère plus ou moins occulte. Même si, il faut bien le noter, sa perception le 
plus souvent instrumentale, et sa traduction difficile dans le monde anglo-saxon, compliquent 
la tâche pour la diffusion de la compréhension ici retenue : le projet en tant qu’il est 
conception et régulation du collectif fondée sur l’anticipation. Cette définition, on l’aura 
compris, nécessite que l’on ait à l’esprit l’épistémologie de l’action présentée dans le 
paragraphe précédent. Le projet met en jeu une double dynamique de savoirs et de relations 
aussi bien dans son élaboration que son déploiement. Le projet collectif est donc à la fois 
effort d’intelligibilité (un travail sur les savoirs à caractère plus ou moins collectif ou partagé) 
indissociable d’un effort de construction des relations (un travail de prescription des savoirs, à 
caractère aussi plus ou moins collectif ou partagé, dans le cadre de relations à construire).  
Du point de vue développemental et entrepreneurial, la PBV offre une lecture dynamique, 
depuis le projet d’entreprendre jusqu’au projet d’entreprise (Bréchet, 1994) offrant une 
possible  articulation entre les différents niveaux d’analyse et les échelles de l’action. Le 
caractère multidimensionnel retient que tout projet comporte et manifeste une dimension 
éthico-politique, une dimension technico-économique et une dimension organisationnelle et 
d’animation, ce qui conduit à définir le projet qualifié de productif, pour marquer sa nature, 
comme combinatoire d’un projet politique, d’un projet économique et d’un projet d’action. 
Mais, à nouveau, beaucoup reste à faire pour articuler le projet d’ensemble au projet partiel et 
se saisir plus généralement du projet sous ses diverses facettes (Messchaert, 2007).  
La méthodologie empirique reste aussi largement à préciser.  
3. LA LOGIQUE D’ACTION A BESOIN DU PROJET 
A l’issue de ces présentations synthétiques, notre ambition ne sera pas, comme nous 
l’imaginions au départ, d’instruire une comparaison sur les plans épistémologique, théorique 
et empirique. En quelques mots, disons que l’épistémologie fondamentale dans laquelle 
pourraient s’inscrire l’ALA et la PBV nous semble très proche de la position défendue par A. 
Hatchuel et évoquée plus haut. On peut argumenter ce point de vue en pointant les 
fondements communs qui tiennent à la nature artefactuelle de l’organisation et à la pluralité 
des aspects relationnels et cognitifs qu’elle met en jeu. Le rapprochement sur le plan théorique 
et sur le plan empirique serait plus délicat car l’ALA se définit comme une méthode quand la 
PBV a plutôt laissé cette dimension dans l’ombre. Et, pour le moins, ces aspects seraient 
extrêmement difficiles à évoquer en quelques lignes. Nous allons aborder deux questions qui 
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nous semblent de bonnes entrées pour débattre : les logiques naissent-elles de projets ? les 
projets deviennent-ils des logiques ?  
3.1. Les logiques naissent-elles de projets ?   
La récusation des déterminismes inscrit de fait les deux postures dans un entre-deux entre le 
réductionnisme économique et le réductionnisme sociologique (cf. tableau 1 ci-dessous). A 
l’instar de ce que retient l’ASO, on peut considérer que la perspective est actionniste au sens 
où c’est l’action collective toujours problématique qui constitue l’entrée dans l’effort de 
théorisation. Cette entrée est largement commune à l’ensemble des courants économiques et 
sociologiques qui alimentent le tournant cognitif et interprétatif en économie, courants qui 
d’ailleurs sont reconnus et retenus par les auteurs de l’ALA. L’acteur saisit la situation et 
l’action des autres à l’aide de cadres conventionnels - représentations, règles, objets, 
dispositifs divers - avant de pouvoir se coordonner, cette saisie n’étant pas seulement 
cognitive mais aussi évaluative, ce qui fait une place à la question des valeurs collectives et 




Tableau 1: Repères sur les postures en sciences sociales : des réductionnismes 








Pour une épistémologie de 
l’action collective 
 
Modèle de rationalité 
individuel 
L’individu calculateur, 
autonome, rationnel et 
informé ; la rationalité 
allocative 
L’individu agi par le poids 
des normes 
comportementales issues de 
son histoire et de son 
contexte 
L’individu dans sa richesse 
anthropologique, l’agir créatif 
et projectif comme agir 
englobant 
 
Figure de coordination 
ou d’intégration du 
collectif 
Le marché comme figure de 
l’équilibre concurrentiel et de 
l’ajustement constaté ex-post 
des comportements 
La norme sociale comme 
figure de l’intégration 
donnée ex-ante du social 
Le projet d’action collective 
au fondement des collectifs 
La conception et la régulation 
de l’action comme problèmes 
Situation problématique 
ou entrée dans la 
problématisation 
Le choix individuel et la 
question théorique de 
l’équilibre 
 
L’anomie et la perte des 
repères, l’influence des 
structures sociales 
 
La conception et la régulation 
de l’action 
Les incertitudes de 
l’engagement et de la 
coordination 
Statut du futur A choisir parmi un répertoire 
de futurs accessibles en 
connaissance 
Hors de portée de l’acteur A construire 
Les projets des acteurs  
participent de sa construction  
Posture épistémologique 
et théorique 
Le modèle des sciences de la nature  
et la recherche de lois 
Désaffection à l’égard des structures d’interaction et de 
l’action collective en tant que construit des acteurs  
Le constructivisme et la 
posture artificialiste en 
sciences sociales 
L’action collective comme 
problème  
Source : Bréchet et Desreumaux, 2008. 
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 Ainsi, par exemple, les travaux de L. Boltanski et L. Thévenot (1991) portent tout particulièrement sur 
l’articulation de registres de légitimité fort différents que l’on retrouve engagés dans l’action et au fondement 
même des régimes d’engagement (Thévenot, 2006). 
11
 L. Thévenot (2006) nous a inspiré ce tableau dont il fournit les 4 premiers quadrants et certaines réflexions.   
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Dans cet entre-deux, comme nous l’avons dit, on peut considérer que les contributeurs ne 
peuvent être fondamentalement éloignés sur l’épistémologie de l’action dans laquelle ils 
s’inscrivent. C’est d’ailleurs sur la base de la reconnaissance de ces fondements communs 
qu’un rapprochement s’opère. Mais comme le fait remarquer l’ALA, des différences de 
sensibilités demeurent, au point même que certains de ces courants s’ignorent largement. Ce 
n’est pas le moindre des paradoxes s’ils ont en commun une épistémologie de l’action de 
même nature. 
Aussi bien dans l’ALA que dans la PBV, on reconnaît aux acteurs des capacités d’invention et 
de création des règles, des capacités de contribution aux régulations dans lesquelles ils 
s’inscrivent. Pour autant, la prise en compte de la capacité de création, de la capacité à 
imaginer et concevoir des projets, reste problématique et souvent peu traitée en elle-même. 
Dans l’ASO, par exemple, la récusation de toute forme de déterminisme dans la posture 
méthodologique revendiquée, fait mal sa place au concept de projet, associé au poids des 
valeurs et de la culture. En revanche, la sociologie très proche de J.-D. Reynaud, accorde une 
place centrale au projet pour fonder le collectif. Reprenant ici une explication critique retenue 
par A. Hatchuel (1994b) à propos des fondements théoriques de l’analyse sociologique des 
organisations, nous pensons que l’interprétation privilégiée en termes de pouvoir délaisse la 
question du savoir nécessaire à la prise en compte théorique du projet. Considérant légitime 
d’associer la théorie de l’acteur-réseau (Latour, 2006) à une méthodologie de confrontation au 
terrain proche de l’ASO (Bréchet et Desreumaux, 2007), on observe que cette théorie accorde 
certes une place plus grande à la question de la construction et de la diffusion des savoirs 
mais, pour autant, le concept de projet n’est pas présent dans l’effort de théorisation. On ne 
saurait dire que les acteurs ne sont pas doués d’intentionnalité, ne portent pas de projet, mais 
cette idée reste peu explicitée et à peine reconnue. Rappelons aussi que, lorsque l’économiste 
retient que les intentions des acteurs importent, c’est en comprenant, sur un mode très 
restrictif, que ceux-ci choisissent un futur parmi un ensemble ou répertoire de futurs 
accessibles en connaissance. Il faut donc clarifier ce qui se joue dans cette interface où 
l’action des acteurs doit prendre toute sa place.  
Pour se saisir de l’apparition des collectifs, des processus d’autonomisation, voire simplement 
de relations d’échange qui se vivent dans la durée, le recours au projet est nécessaire : le 
projet en tant qu’ensemble de règles que les acteurs du collectif conçoivent, retiennent et font 
vivre. Un certain nombre de difficultés demeurent, comme il a été dit auparavant, mais il reste 
que l’émergence des collectifs et des régulations, l’émergence des organisations, ne peut se 
penser sans introduire explicitement le fait qu’une intention de faire quelque chose est portée 
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par un acteur individuel ou collectif et se concrétise dans et par une organisation. On pourrait 
dire à ce premier niveau que les logiques naissent de projets nourris et actualisés, de projets 
compris comme effort de conception et de régulation du collectif.  
Bien sûr, l’acteur dont parle l’ALA, c’est plutôt l’individu, éventuellement le groupe, moins 
l’acteur collectif au sens large. On peut même légitimement considérer, nous semble-t-il, que 
l’ALA privilégie les aspects organisationnels internes aux organisations, comme d’ailleurs la 
plupart des ensembles théoriques qu’elle mobilise. En corollaire, la question du passage de 
l’individu au collectif reste dans l’ombre. Pourtant, la théorie de l’acteur-réseau, accueillie par 
l’ALA, privilégie quant à elle les moments d’association dirait B. Latour (2006) lorsque 
l’action collective se fait ou se défait, on pourrait dire les moments d’émergence 
organisationnelle.  
Le cadre des logiques d’action pourrait-il alors constituer une entrée pertinente pour se saisir 
des processus entrepreneuriaux et de la genèse des collectifs ? Nos propres recherches nous 
ont confronté à ce genre de problématiques et l’ALA offre naturellement au chercheur, dans la 
posture emprunteuse qui est la sienne, la possibilité d’utiliser des éléments issus de plusieurs 
modèles théoriques, pour définir le sens qu’un acteur donne à son acte d’entreprendre dans le 
contexte entrepreneurial qui est le sien. On pense ici à la théorie de l’acteur-réseau ou par 
exemple aux économies de la grandeur. Mais c’est peut-être alors plus à ces ensembles 
théoriques que l’on emprunte qu’à l’ALA à proprement parler. Sauf à dire qu’en mobilisant 
les divers ensembles théoriques susceptibles de rendre compte de l’acteur et de l’acte 
entrepreneurial en contexte, de fait on s’inscrit dans la perspective des logiques d’action. Mais 
cette possibilité d’application au terrain de la genèse et de la morphogenèse des organisations, 
peu privilégiée par les auteurs de l’ALA, pose la question qui nous a d’une certaine façon 
conduits à envisager cette contribution : les acteurs ont-ils des projets ? On comprendra que 
pour nous la réponse est clairement oui et que, sans le projet, on ne peut penser l’émergence 
des collectifs. On ne peut laisser en dehors de l’effort de théorisation la question de la genèse 
et de la construction des règles et des collectifs.  
3.2. Les projets deviennent-ils des logiques ? 
Une première réflexion serait de se dire que les notions ont leur propre domaine de pertinence 
et que si le projet est nécessaire pour saisir les moments d’émergence et de changement, la 
notion de logique s’appliquerait à ceux, plus routiniers, que connaît la vie des organisations. 
Si l’on peut être d’accord avec cette proposition, il reste alors à introduire deux pistes de 
réflexion : reconnaître que l’organisation n’est pas que projet ou, dit autrement, que des 
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projets deviennent peut-être des logiques  et, de façon liée, que des projets peuvent relever de 
certaines logiques et/ou s’inscrire dans des logiques.  
Pour tenter de clarifier le rapport entre les termes, il nous faut essayer d’entrer dans la boîte 
noire de ce que serait une logique d’action ou sur un mode proche un projet cristallisé ou 
routinisé.  
On empruntera à O. Favereau et J.-M. Le Gall (2003) une problématique qu’ils appliquent au 
changement des pratiques de gestion des ressources humaines dans une entreprise et qui nous 
semble intéressante pour notre propos. Ces auteurs retiennent que l’action collective peut se 
comprendre autour de la dynamique des règles au sens large du terme (des normes, des 
routines, des conventions…). L’apprentissage organisationnel se comprend comme une mise 
à l’épreuve des règles, face aux problèmes rencontrés dans les situations de gestion. Dans le 
cadre de cette compréhension de l’action collective comme apprentissage, on peut alors 
d’abord retenir que les règles consistent en ‘théorie de l’action’
12
  qui recouvrent des normes 
(plutôt les théories affichées) et des routines (plutôt les théories utilisées). Avec le temps, les 
prescriptions que représentent les règles, qui ont des auteurs et des destinataires dirait J.-D. 
Reynaud, se simplifient en normes ou en routines. Ajoutons ensuite avec O. Favereau et J.-M. 
Le Gall que l’incomplétude des règles nécessite une activité d’interprétation qui mobilise la 
représentation « du monde commun » entre les acteurs du collectif, et cette représentation est 
la convention qui contribuerait à donner à l’entreprise son identité.   
Au final, un projet qui prend corps, une logique qui s’affirme se comprennent ici comme le 
jeu complexe d’un ensemble de normes, de routines et de conventions par lesquelles les règles 
qui expriment les projets nourris sont vécues.  
On pourrait dire les choses différemment en retenant que les pratiques sont l’expression de la 
régulation d’un collectif, donc du jeu croisé d’une régulation de contrôle et d’une régulation 
autonome. On peut alors imaginer d’en décrire les invariants et les éléments forts. Une 
logique d’action serait finalement l’expression d’une régulation cristallisée, d’une régulation 
expression d’un projet collectif actualisé.  
Il reste alors à comprendre comment une logique ou l’expression cristallisée d’un projet 
peuvent être remises en cause ou comment envisager le dynamisme et les évolutions ?  
L’apprentissage en « boucle simple » sous-entend que l’application des règles en vigueur - les 
normes, routines et conventions qu’elles recouvrent en pratique - suffit pour s’adapter aux 
mutations de l’environnement. L’apprentissage en « double boucle » devient nécessaire quand 
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 Au sens d’Argyris et Schön (1978, 1996). 
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les régulations en vigueur ne fournissent plus de solution. Si l’on délaisse la question des 
intérêts des protagonistes de l’action collective, la problématique du changement proposée par 
C. Argyris et D. Schön (1978) et reprise par O. Favereau et J.-M. Le Gall conduit à retenir que 
les routines défensives interdisent d’imaginer un changement endogène et spontané, même 
s’il y a consensus sur la nécessité de ce changement. L’explication réside dans l’avancée vers 
l’inconnu que représente la nouvelle régulation et, selon O. Favereau et J.-M. Le Gall, dans 
l’exceptionnel besoin d’interprétation que nécessite le nouveau monde commun envisagé 
quand l’ancien monde n’offre plus de solutions interprétatives. La difficulté de se représenter 
ce monde conduit d’ailleurs, selon ces auteurs, à privilégier le bien commun que constitue le 
changement lui-même, à soigner son pilotage, quand les louanges du monde envisagé ne 
sauraient suffire à rassurer les uns et les autres.  
Au terme de ces éléments d’analyse, on peut considérer que les projets, efforts de conception 
et de régulation de l’action, produisent des logiques (des régulations) avec leurs normes, 
habitudes et conventions supportées par des dispositifs et des instrumentations. On peut aussi 
considérer que des logiques peuvent produire des projets dans la mesure ou la logique à 
l’œuvre représente un modèle suffisamment ouvert pour tolérer en son sein des éléments 
d’innovation ou être redynamisées par des projets (Messchaert, 2007). La question de la 
remise en cause de la logique, ce que nous avons mis sous l’étiquette de l’apprentissage en 
double boucle, confronte à une difficulté bien plus redoutable. Elle appelle que l’on se saisisse 
de l’activité de conception et de régulation, dit autrement du travail sur les savoirs et de mise 
en relation des acteurs, que représente un projet collectif renouvelé, original, mobilisateur et 
perturbateur.  
CONCLUSION 
La réflexion menée avait pour but de clarifier les rapports entre projet et logique d’action, à 
savoir entre deux efforts de théorisation qui se rencontraient dans nos propres travaux de 
recherche et de confrontation au terrain des pratiques. La difficulté de l’exercice était grande 
car celui-ci porte sur des efforts de théorisation en cours, qui ne prétendent pas non plus se 
saisir des mêmes phénomènes, pas plus qu’ils ne se donnent les mêmes perspectives de 
contribution. L’analyse des logiques d’action (ALA) se pose comme méthodologie de 
confrontation au terrain dans une perspective interventionniste. Elle ne s’envisage pas 
prioritairement comme théorie, même si elle nourrit malgré tout de grandes ambitions depuis 
le départ (Bernoux et Herrero, 1992). La Project-Based View (PBV) s’inscrit plus directement 
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dans le champ théorique, notamment dans celui des théories de l’entreprise ou de l’action 
collective. Sa dimension méthodologique est faiblement développée. 
La justification du rapprochement se joue autour de l’inscription dans le dépassement des 
réductionnismes économique et sociologique et dans l’idée partagée que les phénomènes 
collectifs mettent en jeu des aspects relationnels (ou de pouvoir) et cognitifs (ou de savoir) 
conformément à l’épistémologie de l’action collective proposée par A. Hatchuel. Il resterait à 
préciser la place de l’axiologique et de l’interprétatif, ce qui bien sûr fait débat (Reynaud et 
Richebé, 2007).   
C’est pour nous sur les facettes théoriques et conceptuelles que nous voyons une 
complémentarité, peut-être plus qu’une différence ou une opposition. La project-based view 
soucieuse de se saisir des phénomènes d’émergence des collectifs et des régulations reconnaît 
un agir créatif et projectif incontournable dans l’effort de théorisation. Elle avance donc le 
projet collectif et l’ancrage dans deux lectures théoriques : une lecture artificialiste des 
sciences de la conception au sens de H. Simon ; une lecture régulationniste au sens de J.-D. 
Reynaud. On ne pense pas au terme de cette contribution qu’il y ait une forte opposition 
potentielle des auteurs de l’analyse des logiques d’action sur cette inscription revendiquée. On 
défend en revanche l’idée que l’analyse des logiques d’action doive faire sa place au projet. 
Ce qui rapproche les deux postures c’est incontestablement le dépassement du dualisme 
acteur-système. Aussi bien pour l’analyse des logiques d’action que pour la project-based 
view, c’est le façonnement conjoint de l’acteur et du contexte qui constitue l’entrée dans la 
problématisation. Si l’on estime que les divers attributs de l’acteur et du contexte sont à 
prendre en compte, on mesure l’étendue des facettes à considérer dans une perspective 
empirique à défaut d’être positiviste. Une perspective plus interventionniste et préoccupée de 
l’action et de son accompagnement peut conduire à privilégier tel ou tel aspect. Si donc il 
s’agit de se confronter au réel du développement de certaines pratiques ou de certains 
secteurs, il ne paraît pas illégitime de dire que la problématique de l’observation des projets 
est aussi celle des logiques en tant qu’elles sont des projets concrétisés. Beaucoup de 
questions demeurent face à la complexité des phénomènes et à leurs multiples facettes. La 
juxtaposition des lectures et des regards fait encourir le risque d’éclectisme. Mais il reste que 
les phénomènes d’émergence et de structuration des secteurs et des territoires mettent en jeu 
ces diverses facettes.  
Posons alors notre conclusion au terme de ces réflexions. 
A la question : les logiques naissent-elles de projets ? Nous répondons oui. Oui, et ajoutons 
qu’une théorie de l’action ne peut laisser en dehors d’elle la question de l’origine des règles. 
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Oui, encore, car une vision riche des comportements humains nécessite que l’on reconnaisse 
un agir projectif dans son épaisseur anthropologique. Le concept de projet est un concept 
incontournable dans un effort de théorisation de l’action collective.  
A la question : les projets deviennent-ils des logiques ? Nous répondons qu’il est en effet 
essentiel de comprendre la dynamique des projets dans le temps, comment ceux-ci deviennent 
des routines éventuellement des logiques. Mais il est tout aussi essentiel de comprendre 
comment les projets des acteurs peuvent redynamiser les organisations. A nouveau, le recours 
au projet apparaît indispensable.  
Le but de cette contribution était de provoquer la discussion ; il était aussi pour nous de tenter 
de faire le point sur nos propres interrogations.  
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